Résolution du Parlement européen sur le programme d'action relatif à l'immigration légale
1.
Rapporteur: Lilli GRUBER (PSE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0322/2007 / P6-TA-PROV(2007)0414

3.
Date d'adoption de la résolution: 26 septembre 2007

4.
Objet: Avis du Parlement européen sur le programme d'action relatif à l'immigration légale (COM(2005)669 final du 21 décembre 2005)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la résolution: Le 21 décembre 2005, la Commission a adopté une communication sur un programme d'action relatif à l'immigration légale. Cette communication expose les mesures nécessaires pour soutenir la poursuite du développement progressif de la politique commune en matière d'immigration légale, et notamment d'immigration de main-d'œuvre. Les mesures envisagées dans le programme d'action couvrent quatre domaines principaux, à savoir la législation sur l'immigration, les mesures d'intégration en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, les outils d'information et les mesures à mettre en œuvre en coopération avec les pays d'origine des immigrants. La feuille de route pour la mise en œuvre du programme d'action couvre la période 2006‑2009.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement: La résolution du Parlement soutient largement l'approche présentée dans le programme d'action – en soulignant la nécessité d'une approche globale et cohérente de l'immigration au niveau de l'UE – et se penche sur chacun des domaines d'action susmentionnés, en étendant son analyse aux évolutions les plus récentes.

En ce qui concerne l'approche générale (points 1 à 13), le Parlement invite notamment la Commission à présenter, en coopération avec les États membres, une évaluation du nombre de personnes qui pourraient être concernées par les quatre directives sectorielles prévues dans le programme d'action, tout en insistant sur la nécessité pour les États membres de maintenir un contrôle sur le nombre d'immigrants économiques. Il demande également de réaliser des prévisions à court et à moyen terme des besoins de main-d'œuvre additionnelle dans les États membres. Il appuie l'intention de la Commission de définir les conditions d'immigration d'autres catégories de migrants économiques, dont les travailleurs non ou peu qualifiés.

Examinant ensuite les mesures politiques spécifiques proposées dans le programme d'action, le Parlement préconise que la proposition de directive-cadre générale (points 14 à 21), estimée indispensable, soit présentée préalablement aux quatre propositions de directives sectorielles. Il est favorable à l'établissement d'un cadre commun de droits et d'un titre unique de travail et de séjour. Il demande d'éviter de créer une double échelle de droits entre différentes catégories d'immigrants et de protéger les groupes particulièrement vulnérables, tels que les travailleurs saisonniers et les stagiaires rémunérés. Il souligne la nécessité d'étudier plus avant la possibilité de transférer les droits de pension et les droits sociaux acquis, lorsque les immigrants retournent dans leurs pays d'origine.

Le Parlement soutient la proposition relative aux travailleurs hautement qualifiés (points 28 à 31), même s'il fait part de préoccupations au sujet de la fuite des cerveaux et invite la Commission, ainsi que les pays d'origine, à déterminer les professions et secteurs à risque.

Un soutien est aussi exprimé à la proposition relative aux travailleurs saisonniers (points 32 à 34), y compris à son utilisation en tant qu'outil supplémentaire de lutte contre l'emploi irrégulier. Le Parlement souhaite que les travailleurs saisonniers qui respecteront les modalités et conditions énoncées dans le futur instrument bénéficient d'un accès prioritaire aux autres formes d'immigration légale. Un soutien général est également apporté aux propositions relatives aux personnes transférées au sein de leur entreprise et aux stagiaires rémunérés (points 35 à 37).
S'agissant de l'intégration (points 38 à 41) et de la communication (points 42 à 44), le Parlement européen, après avoir renvoyé à ses résolutions antérieures, se félicite des évolutions récentes et insiste sur l'importance que revêt la célébration, en 2008, de l'année du dialogue interculturel en tant que moyen de promotion de l'intégration des immigrés. À cet égard, il demande d'attacher une plus grande attention à l'utilisation d'un discours approprié pour lutter contre la discrimination et éviter la xénophobie. Il recommande aussi de faire le relevé des droits et devoirs des travailleurs immigrés.

Concernant la migration circulaire, la migration de retour et les partenariats pour la mobilité (points 22 à 27), le Parlement européen accueille favorablement la communication de la Commission et invite cette dernière à réfléchir au lien entre intégration et «circularité» ainsi qu'aux effets que les formes de migration temporaire peuvent avoir sur des relations de travail légales et potentiellement stables. Il invite la Commission à présenter une étude approfondie sur la mise en œuvre éventuelle d'un système de carte bleue et de visas de demandeur d'emploi. Il demande, en outre, à la Commission de fournir aux commissions compétentes du Parlement européen des informations préalables détaillées sur la base juridique et les dispositions budgétaires relatives au projet prévu au Mali et d'actualiser régulièrement les informations sur ce projet et sur les actions du même type envisagées dans un autre pays tiers.

Pour ce qui est de la coopération avec les pays d'origine (points 45 à 49), le Parlement soutient la conclusion d'accords en vue d'une gestion plus efficace de l'immigration, mais fait observer que de tels instruments doivent impérativement respecter les droits de l'homme. Il invite, par ailleurs, la Commission et le Conseil à prendre part à un débat annuel devant le Parlement sur la politique d'immigration de l'UE et à présenter, à cette occasion, un tableau de bord complet sur la situation de l'immigration en Europe.

8. Réponse aux requêtes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
D'une manière générale, les requêtes et recommandations du Parlement européen sont constructives, bien équilibrées et en harmonie avec la politique de la Commission en matière d'immigration légale.

En ce qui concerne les points soulevés à propos de l'approche générale (points 1 à 13), la Commission prévoit de lancer, en 2008, une étude sur ces questions, qui pourrait également servir de base de discussion pour déterminer si des règles communes relatives à l'admission d'immigrants économiques autres que ceux identifiés dans le programme d'action doivent être présentées à l'avenir ou non.

La proposition de directive-cadre générale (points 14 à 21) a été adoptée par la Commission le 23 octobre 2007 et elle semble répondre aux requêtes correspondantes du Parlement européen. Toutefois, elle ne couvre pas les travailleurs saisonniers, dans la mesure où les spécificités de leur statut seront prises en compte dans les propositions devant être présentées à l'automne 2008.

La proposition relative aux travailleurs hautement qualifiés (points 28 à 31) a, elle aussi, été adoptée par la Commission le 23 octobre 2007 et elle devrait également répondre aux requêtes formulées dans la résolution. Pour ce qui est de la fuite des cerveaux, une clause spéciale (permettant la conclusion d'accords spécifiques avec les pays d'origine) a été incorporée, de même que des dispositions adéquates pour soutenir les migrations circulaires et obtenir les données nécessaires au suivi d'éventuels graves effets de fuite des cerveaux que cette proposition pourrait avoir.

La Commission tiendra dûment compte des suggestions et préoccupations du Parlement européen concernant les propositions à présenter à l'automne 2008, c'est-à-dire celles relatives aux travailleurs saisonniers (points 32 à 34), aux personnes transférées au sein de leur entreprise et aux stagiaires rémunérés (points 35 à 37).

S'agissant de l'intégration (points 38 à 41) et de la communication (points 42 à 44), la position du Parlement européen est en harmonie avec la politique de la Commission.

Concernant la migration circulaire, la migration de retour et les partenariats pour la mobilité (points 22 à 27), la Commission réfléchira plus avant sur les doutes et préoccupations exprimés à propos du lien entre intégration et «circularité» et des effets que les formes de migration temporaire peuvent avoir sur des relations de travail légales et potentiellement stables. Pour ce qui est de l'étude approfondie sur la mise en œuvre éventuelle d'un système de carte bleue et de visas de demandeur d'emploi, la proposition relative aux travailleurs hautement qualifiés est accompagnée d'une évaluation d'impact qui a déjà analysé le système de carte bleue. La possibilité d'introduire des permis destinés aux demandeurs d'emploi pourrait être examinée dans le cadre de l'étude que la Commission lancera au début de 2008 sur de futurs instruments possibles dans le domaine de l'immigration de main-d'œuvre. La Commission continuera de communiquer aux commissions compétentes du Parlement européen des informations actualisées sur le centre prévu au Mali et les éventuels projets du même type. Ce centre, qui devrait être opérationnel au premier semestre 2008, fournira aux immigrants potentiels des informations concrètes sur les possibilités d'immigration légale – à l'intérieur de l'Afrique ainsi qu'entre l'Afrique et l'Europe – mais aussi sur les risques de l'immigration clandestine. Il proposera également des formations, un accompagnement des immigrés qui souhaitent retourner dans leurs pays d'origine et une assistance-conseil sur le flux d'envois de fonds de migrants. La Commission espère qu'il servira de modèle à de futures initiatives similaires dans la région. À cet égard, la Commission examine actuellement la possibilité de créer un centre du même type au Sénégal.

Pour ce qui est de la coopération avec les pays d'origine (points 45 à 49), la Commission est tenue de respecter les droits de l'homme dans tous ses accords internationaux. La politique d'immigration de l'UE donne d'ores et déjà lieu à des débats réguliers devant le Parlement et la Commission publie régulièrement des rapports annuels sur les différents aspects de la politique commune en matière d'immigration.
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